Tribunal administratif Numero 33771 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 16 decembre 2013 

2 e chambre 


Audience publique du 20 mars 2014 


Recours forme par 
la societe anonyme , 

contre une decision du directeur de radministration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33771 du role et deposee le 16 decembre 
2013 au greffe du tribunal administratif par Maitre Jerome Bach, avocat a la Cour, inscrit 

au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme dont 

le siege social est sis a , immatriculee au registre de commerce et des societes de 

Luxembourg sous le numero representee par son conseil d’ administration 

actuellement en fonctions, tendant a la reformation sinon a l’annulation d’une decision 
prise en date du 14 novembre 2013 par le directeur de radministration des Contributions 
directes en matiere d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 14 janvier 2014 ; 

Vu l’ordonnance du vice-president de la deuxieme chambre du tribunal 
administratif du 23 janvier 2014 autorisant les parties a deposer un memoire 
supplementaire ; 

Vu le memoire supplementaire depose par Maitre Jerome Bach au greffe du 
tribunal administratif en date du 7 fevrier 2012 au nom de la societe anonyme ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 21 fevrier 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Noemie Haller, en 
remplacement de Maitre Jerome Bach, et Madame le delegue du gouvernement Monique 
Adams en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 24 fevrier 2014. 


Par courrier du 14 novembre 2013, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », enjoignit a la societe 
anonyme , ci-apres denommee « la societe », de lui fournir des renseignements 
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pour le 20 decembre 2013 au plus tard suite a une demande d'echange de renseignements 
du 26 juin 2013 de la part de l'autorite competente francaise sur la base de la convention 
fiscale entre le Luxembourg et la France du 1 er avril 1958 et la directive 2011/16/UE du 
Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal 
et abrogeant la directive 77/99/CEE, ci-apres designee par « la directive 2011/16/UE ». 
La demande est libellee en ces termes : 

« (...) Suite a une demande d'echange de renseignements du 26 juin 2013 de la 
part de l'autorite competente frangaise sur la base de la convention fiscale entre le 
Luxembourg et la France du l e ' avril 1958 et de la directive du Conseil 2011/16/UE, je 
vous prie par la presente de me fournir les renseignements suivants pour le 20 decembre 
2013 au plus tard. 

Identite de la personne concernee par la demande : 


Adresse connue : 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee resulte de 
ce qui suit. 

Afin de clarifier la situation fiscale de leur contribuable, dont la societe SA 

detiendrait les parts, les autorites frangaises necessitent certains renseignements en ce 
qui concerne le siege de direction effective ainsi que la distribution des dividendes verses 
par leur contribuable. 

Par consequent, je vous prie de bien vouloir me fournir les renseignements 
suivants pour la periode du I" decembre 2010 au 31 decembre 2011 : 

- Veuillez indiquer la nature exacte de I'activite economique exercee par la 
societe ; 


- Veuillez indiquer si la societe dispose des moyens materiels et humains 

necessaires pour realiser ses prestations ; 

- Veuillez indiquer s' il existe des transactions commerciales entre le contribuable 

frangais et la societe Dans l 'affirmative, veuillez indiquer dans quels comptes de la 

comptabilite ces transactions ont etc enregistrees ; 

- Veuillez indiquer s' il existe un contrat entre le contribuable frangais et la societe 

Dans l 'affirmative, veuillez fournir copie de ce contrat et indiquer les montants dejd 

payes, les sommes eventuellement encore dues, le mode de paiement, celui qui a 
reellement effectue les paiements et celui qui les a autorise ; 
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- Veuillez indiquer si la societe a procede a des versements an benefice de 

Monsieur Rene Stephane Andrieu et si ce dernier a preleve des sommes sur le compte de 
la societe ; 

-Veuillez foumir le detail da compte que detient la societe aupres de la 

Banque du Luxembourg : titulaires, personnes etant autorisees a ejfectuer des operations 
sur le compte, personnes ay ant ouvert le compte, soldes d'ouverture et de cloture pour la 
periode visee, interets pergus et impots payes, releves bancaires. 

Apres examen, la demande contient, a mon avis, toutes les informations 
necessaires pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de bien vouloir foumir les renseignements 
demandes dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des 
difftcultes objectives pour deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler 
dans les plus brefs delais. (...) » 

Par requete deposee en date du 16 decembre 2013 au greffe du tribunal 

administratif, la societe a fait deposer un recours en reformation sinon en annulation a 

l’encontre de la decision precitee. 

A titre liminaire, il y a lieu de relever que quand bien meme la decision deferee 
ferait reference dans sa rubrique « Concerne » au fait que la demande de renseignements 
serait fondee sur la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 
prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur 
demande, il n’en reste pas moins que le corps de la decision indique, a juste titre, que la 
demande de renseignements des autorites frangaises se baserait sur « la directive 
2011/16/UE » qui a ete transposee par la loi du 29 mars 2013 relative a la cooperation 
administrative dans le domaine fiscal, ci-apres designee par « la loi du 29 mars 2013 ». 

Etant donne que Particle 9 de la loi du 29 mars 2013 dispose que les demandes 
d’ informations introduites par application de l’echange d’ informations prevu a Particle 6 
sont traitees suivant la procedure instauree par les articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 
portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d’echange de renseignements sur demande, ci-apres designee par « la loi du 31 
mars 2010 », et que Particle 6 (1) de la loi du 29 mars 2013 prevoit qu’un recours en 
annulation est prevu contre une decision portant injonction de fournir des 
renseignements, seul un recours en annulation a pu etre introduit contre la decision 
deferee portant injonction de foumir des renseignements en matiere fiscale. Le tribunal 
est partant incompetent pour connaitre du recours principal en reformation introduit a 
Pencontre de la decision directoriale precitee du 14 novembre 2013. 

Il y a encore lieu de constater que les parties ne se sont pas meprises sur 
P applicability de ladite loi a la decision deferee etant donne que le delegue du 
gouvemement n’a pas manque d’exposer de longs developpements au sujet de la loi 
precite dans son memoire en reponse qui n’ont pas fait l’objet d’une prise de position 
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specifique de la part du litismandataire de la societe dans le cadre de son memoire 

supplementaire. 

Le recours subsidiaire en annulation est par consequent recevable pour avoir ete 
introduit dans les formes et delai prevu par la loi. 

Quant au fond, la demanderesse souleve un moyen d’annulation tire de la legalite 
externe de la decision, a savoir 1’ absence de motivation de celle-ci. Elle estime en 
substance que la decision ne serait pas motivee sinon qu’elle contiendrait une motivation 
lacunaire et trap succincte. Elle fait valoir que l’indication selon laquelle «Afin de 

clarifier la situation fiscale de leur contribuable, dont la societe detiendrait les parts, 

les autorites frangaises necessitent certains renseignements en ce qui concerne le siege 
de direction effective ainsi que la distribution des dividendes verses par leur 
contribuable. » suivie de 1’ affirmation vague selon laquelle la demande contiendrait 
toutes les informations necessaires pour demontrer la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes serait stereotypee et insuffisante. Elle est d’avis que le 
directeur se limiterait, ainsi, a reprendre comme seuls motifs des formules generates et 
abstraites prevues par la loi sans tenter d’en preciser concretement le but fiscal. Elle 
donne a considerer qu’en l'absence de motivation, elle serait dans l'impossibilite 
d'apprecier la pertinence de la demande du directeur respectivement de celle des autorites 
frangaises afin de s’ assurer que les informations demandees seraient utiles dans le cadre 
du controle fiscal dont ferait l’objet, en France, la societe par action simplifiee de droit 

frangais , ci-apres « la societe », seule societe concernee par ladite demande des 

autorites frangaises et de verifier que cette demande n'aurait pas pour objet d’aller a la 
peche aux renseignements. 

Le delegue du gouvernement conclut en substance au rejet de ce moyen au motif 
que la decision deferee serait motivee a suffisance de droit. 

La demanderesse replique dans le cadre de son memoire supplementaire qu’ayant 
pris connaissance de la demande des autorites fiscales frangaises, elle estime que 
contrairement aux allegations du delegue du gouvernement, la decision deferee ne 

relaterait pas « le descriptif le (sic) cas d'imposition de la societe » et ceci d'autant 

plus qu'une verification de ses declarations fiscales aurait permis de constater que, pour la 
periode faisant objet de la demande des autorites frangaises, il n'y aurait pas eu de 
distributions de dividendes du contribuable frangais vers la societe mere de sorte que la 
demande des autorites frangaises serait denuee de tout fondement. Elle fait plaider que le 
seul fait que la demande de renseignements des autorites frangaises identifierait la societe 

comme contribuable faisant l'objet d'un controle en France ne saurait en aucun cas 

servir de motivation a la decision du 14 novembre 2013. Elle conteste la mention dans la 
demande de renseignements des autorites frangaises selon laquelle un controle aurait eu 
lieu pour la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2011 et releve que seul un 
controle aurait ete effectue pour la periode allant du l er janvier 2008 au 31 decembre 
2010 au cours duquel les autorites fiscales frangaises auraient abandonne l'imposition de 
la retenue a la source sur le dividende verse en 2008 au titre de l'exercice 2007 et auraient 
introduit en meme temps en juin 2013 une demande d'assistance administrative pretextant 
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que la retenue a la source sur un dividende verse pendant la periode 2010-2011 aurait ete 
faite a tort des lors qu'aucun vote ne serait intervenu sur le paiement d’un dividende 
pendant les exercices concernes, ainsi que cela ressortirait des proces-verbaux des 
assemblies generates annuelles portant sur les exercices 2010 et 2011 de la societe 

II echet de rappeler que tout acte administratif doit comporter des elements de 
motivation specifique permettant de justifier la demarche de l'administration dont le juge 
administratif verifie tant l'existence que la legalite. 

Force est au tribunal de constater en l’espece que la decision querellee indique 
expressement qu’elle est fondee sur une demande d’echange de renseignements du 26 
juin 2013 adressee par les autorites fiscales frangaises sur base de la convention fiscale 
entre le Luxembourg et la France du l er avril 1958 et de la directive du Conseil 
2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la cooperation administrative dans 
le domaine fiscal, ci-apres designee par « la directive du Conseil 2011/16/UE ». Elle 
mentionne, par ailleurs, que l’identite de la personne concernee par la demande serait la 

societe dont il s’agirait de clarifier la situation fiscale et dont la demanderesse 

detiendrait des parts, de sorte que les autorites fiscales frangaises necessiteraient certains 
renseignements concernant le siege de direction effective, ainsi que la distribution de 
dividendes verses par celle-ci. II s’ensuit que, contrairement aux affirmations de la 
demanderesse, la decision querellee indique a suffisance les motifs legaux et la cause 
juridique qui lui sert de fondement, a savoir la determination de la situation fiscale d’une 
societe filiale de la demanderesse faisant l’objet d’un controle fiscal en France par le biais 
d’un echange de renseignements trouvant son origine dans un instrument de droit 
international public et un instrument de droit communautaire. II s’ensuit que le moyen 
afferent est a rejeter pour ne pas etre fonde. La circonstance suivant laquelle la 
demanderesse conteste le bien-fonde de la motivation, a savoir les raisons invoquees par 
les autorites fiscales frangaises pour invoquer la possibility d’obtenir des renseignements 
de la part des autorites fiscales luxembourgeoises sur base des deux instruments sus-vises 
n’est pas de nature a renverser ce constat des lors que touchant aux conditions meme de 
F applicability desdits instruments, elle sera examinee par le tribunal dans le cadre de 
F analyse de la presente affaire au fond. 

Quant a la legalite interne de la decision, la demanderesse estime que la decision 
deferee doit etre annulee pour defaut de pertinence. Elle invoque l'article 22 paragraphe 
(1) de la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France tendant a eviter 
les doubles impositions et a etablir des regies d'assistance administratives reciproques en 
matiere d'impot sur le revenu et sur la fortune, signee a Paris le l er avril 1958, modifiee 
par un avenant signe a Paris le 8 septembre 1970, par un avenant signe a Luxembourg le 
24 novembre 2006 et par un avenant signe a Paris le 3 juin 2009, ledit avenant ayant ete 
ratifie par la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 
prevoyant la procedure applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, 
et l’echange de lettres y relatif, ci-apres designee par « la Convention », pour soutenir que 
contrairement aux affirmations du delegue du gouvernement, la demande d'echange de 
renseignements des autorites frangaises ne contiendrait pas toutes les indications 
concernant les renseignements recherches, notamment leur nature et la forme sous 
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laquelle l'Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de l'Etat requis et, de 
surcroit, que le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes ne serait pas 
expose clairement ni motive de sorte qu'elle ne repondrait pas a la condition de pertinence 
vraisemblable. Elle estime qu’il ressortirait de la demande d'echange de renseignements 
des autorites frangaises que la description generale de l'affaire et le but fiscal dans lequel 
les renseignements sont demandes resulteraient de simples suppositions de la part de 
l'administration fiscale frangaise et que si ladite demande comprenait certes des 
indications, par ailleurs inexactes en certains points quant au pretendu controle fiscal de 

la societe Villages d’Entreprises pour l'exercice 2011, etant donne que ladite societe 

n’aurait ete controlee que pour les exercices 2008 a 2010, mais qu’aucun controle fiscal 
n’aurait porte sur l'exercice 2011, et quant a la pretendue appartenance au groupe de 
societes de droit suisse, elle resterait par contre muette quant au but fiscal pour lequel les 
renseignements sont demandes et ce, contrairement aux affirmations non autrement 
etayees du delegue du gouvernement selon lesquelles « le but fiscal dans lequel les 
renseignements sont demandes est clairement expose dans la demande frangaise, a savoir 
la determination de Vimpot sur les societes pour la periode du 1“ Janvier 2010 au 31 
decembre 2011 ». Elle estime, en effet, dans le cadre d'une relation de societes dotees 
d'une personnalite juridique distincte, qu’il ne suffirait pas d'indiquer que la societe filiale 
ferait l'objet d'un controle fiscal pour un certain exercice fiscal comme justification 
necessaire pour obtenir des renseignements autres que ceux publiquement disponibles 
relatifs a la societe mere sans preciser quel serait concretement le « but fiscal dans lequel 
les renseignements sont demandes », en l'absence duquel, les autorites requises seraient 
en droit de soupgonner que l'autorite requerante ne fait qu'« alter a la peche aux 
renseignements ». Elle donne plus specifiquement a considerer que les suppositions 
formulees par les autorites frangaises selon lesquelles la demanderesse, une societe de 
participations financieres, n’aurait pas de siege effectif de direction au Luxembourg ou 

encore qu’elle ne serait pas le beneficiaire effectif de dividendes verses par la societe 

Villages d'entreprises, ne seraient pas de nature a renseigner les autorites fiscales 
luxembourgeoises sur ledit but fiscal. 

Elle fait encore plaider en substance que les demandes formulees a l’encontre de 
Monsieur Stephane Andrieu seraient denuees de toute pertinence etant donne qu’il serait 
devenu resident suisse au cours du mois de decembre 2009 et qu’il n’aurait, des lors, pas 
ete un contribuable frangais a la date de la demande de renseignement des autorites 
frangaises. 

Enfin, elle releve que la demande d'assistance aurait pour finalite de procurer plus 
de droits aux autorites frangaises que ceux que sa propre legislation ne lui permettrait 
d’ obtenir en ce que les documents d'ouverture du compte bancaire du contribuable 
luxembourgeois datant de 1995 seraient couverts par la prescription applicable en droit 
frangais. Elle en conclut que les informations transmises par les autorites fiscales ne 
sauraient etre considerees comme des informations pertinentes susceptibles de justifier 
les motifs de la demande et de nature a pouvoir convaincre les autorites fiscales 
luxembourgeoises que les renseignements seraient necessaires, pertinents ou 

indispensables dans le cadre de l'imposition en France de la societe des lors que le but 

fiscal poursuivi par les autorites fiscales frangaises ne serait pas demontre en ce qu'il ne 
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pourrait etre etabli aucun lien entre la description des faits partiellement inexacte et les 
renseignements demandes, lesquelles autorites luxembourgeoises se seraient ainsi 
abstenues de verifier si la demande est valable et complete. Elle estime, par consequent, 
que la decision du 14 novembre 2013 devrait etre annulee. 

Le delegue du gouvernement estime en substance que ce serait a juste titre que le 
directeur aurait retenu que la demande frangaise satisferait aux conditions legales de 
l'octroi de l'echange d'informations tel que prevu par l'article 6 de la loi du 29 mars 2013. 
II est d’avis qu'il resulterait clairement de l'analyse de la decision deferee que la demande 
frangaise remplirait toutes les conditions fixees par la loi pour etablir la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes. En particulier, il donne a considerer que la 
demande contiendrait, premierement, l'identite de la personne faisant l'objet d'un controle 

ou d'une enquete, a savoir la societe , deuxiemement, le but fiscal dans lequel les 

renseignements sont demandes, a savoir la determination de l'impot sur les societes pour 
la periode du 1 er janvier 2010 au 31 decembre de l'annee 2011 et, troisiemement, un 
descriptif precis et detaille des faits et operations de controle en cours, de meme que les 
resultats de recherche d'ores et deja obtenus par les autorites fiscales frangaises. II en 
conclut, en substance, que les autorites fiscales frangaises ayant utilise leurs sources 
habituelles de renseignements prevues par leurs procedures fiscales de droit interne avant 
de s'adresser a l'autorite competente luxembourgeoise, la procedure de demande 
d’echange de renseignements serait reguliere. II ajoute qu'il resulterait des pieces versees 
par les autorites fiscales frangaises qu'il serait etabli et demontre a suffisance de droit 
qu’elles auraient communique les noms et adresses de toute personne dont il y aurait lieu 
de penser qu'elle serait en possession des renseignements demandes, a savoir la 
demanderesse des lors que l'autorite competente frangaise aurait etabli le lien (nexus) 

existant entre la societe et la demanderesse dont elle est la filiale a 100 %. Il rappelle 

encore que le present litige serait un contentieux d'annulation et non de reformation, de 
sorte que son objet serait limite au controle par le tribunal de la legalite de la decision 
directoriale deferee et non pas etendu a l'analyse du fond, notamment l'ensemble du 

dossier ayant pour objet le controle fiscal de la societe Il en deduit que le tribunal ne 

serait ainsi uniquement amene a verifier que les renseignements sollicites paraissent etre 
vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou de l'enquete poursuivie en 
France. Il precise encore que les renseignements demandes ne constitueraient pas des 
donnees couvertes par un secret ou seraient autrement confidentielles mais constitueraient 
de simples elements et informations que le detenteur des informations serait oblige en 
vertu de la loi de reveler sur demande aux autorites fiscales dans le cadre international de 
l'echange obligatoire de renseignements, procedure qui serait identique a celle que le 
bureau d’imposition devrait mettre en oeuvre pour obtenir les memes informations dans 
un cas similaire pour determiner et etablir correctement l'impot luxembourgeois. Il 
considere ainsi que le present recours serait a rejeter. 

Il echet de rappeler que les obligations des autorites fiscales luxembourgeoises 
dans le cadre du systeme d’echange d’informations sur demande, tel qu’il est organise par 
la directive 2011/16/UE, sont fixees a l’article 6 de la loi du 29 mars 2013 qui dispose 
comme suit : « A la demande de 1 ’autorite requerante, 1 ’autorite requise 

luxembourgeoise lui communique les informations vraisemblablement pertinentes pour 
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1’ administration et I ’application de la legislation interne de VEtat membre requerant 
relative aux taxes et impots vises a l ’article I dont elle dispose ou qu ’elle obtient a la 
suite d’enquetes administratives . ». 

Ainsi, une autorite requerante ayant foumi a 1’ autorite luxembourgeoise des 
informations vraisemblablement pertinentes pour 1’ administration et l’application de sa 
legislation interne relative aux taxes et impots vises a l’article l cr de loi du 29 mars 2013, 
a savoir, «(...) tons les types de taxes et impots preleves par un autre Etat membre de 
l ’Union europeenne, ou en son nom, ou par ses entites territoriales ou administratives, 
ou en leur nom, y compris les autorites locales », se voit communiquer lesdites 
informations dans la mesure ou les conditions regissant la cooperation administrative 
telles qu’enumerees au chapitre 6 de la loi du 29 mars 2013 sont remplies. 

Ces conditions regissant la cooperation administrative telles qu’enumerees au 
chapitre 6 de la loi du 29 mars 2013 visent, notamment, l’utilisation de formulaires types 
decrits a 1’ article 20 (2) et qui « comportent au moins les informations suivantes, que doit 
fournir l ’autorite requerante: 

a) Videntite de la personae faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete; 

b) la finalite fiscale des informations demandees ». 

Par ailleurs, le meme article dispose que « L ’autorite requerante peut, dans la 
mesure ou ils sont connus et conformement a l ’evolution de la situation internationale, 
fournir les nom et adresse de toute personae dont il y a lieu de penser qu ’elle est en 
possession des informations demandees, ainsi que tout element susceptible de faciliter la 
collecte des informations par l ’autorite requise ». 

II s’ensuit qu’au minimum, les informations suivantes doivent etre fournies par 
1’ autorite requerante a 1’ autorite requise : a savoir, premierement, l’identite de la personne 
faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete et deuxiemement, la finalite fiscale des 
informations demandees. De maniere facultative, l’autorite requerante peut fournir des 
informations additionnelles a l’autorite requise dans la mesure ou ces informations sont 
connues et conformement a revolution de la situation internationale ; a savoir des 
indications relatives au nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle 
est en possession des informations demandees, ainsi que tout element susceptible de 
faciliter la collecte des informations par l’autorite requise. 

Afin de circonscrire le contenu des informations qui doivent etre communiquees 
par 1’ autorite requerante a l’autorite requise, il est necessaire de se referer au considerant 
n°9 du preambule de la directive 2011/16/UE qui definit comme suit la norme de la 
pertinence vraisemblable : « Il importe que les Etats membres echangent des 
informations concernant des cas particuliers lorsqu'un autre Etat membre le demande et 
fassent effectuer les recherches necessaires pour obtenir ces informations. La norme dite 
de la «pertinence vraisemblable» vise a permettre I'echange d 'informations en matiere 
fiscale dans la mesure la plus large possible et, en meme temps, a preciser que les Etats 
membres ne sont pas libres d'effectuer des «recherches tons azimuts» ou de demander 
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des informations dont il est peu probable qu'elles concernent la situation fiscale d'un 
contribuable donne. Les regies de procedure enoncees a l 'article 20 de la presente 
directive devraient etre interpretees assez souplement pour ne pas faire obstacle a un 
echange d' informations effectif. ». 

II echet de noter que la norme de la pertinence vraisemblable est celle qui prevaut 
dans le cadre du Modele de convention fiscale de l’OECD concemant le revenu et la 
fortune telle que fixee a 1’ article 26 dudit Modele de convention et qui prevoit un echange 
de renseignements dans la mesure la plus large possible, echange de renseignements 
portant sur toutes les informations dont on peut penser qu’elles seront pertinentes pour les 
autorites nationales ou 1’ application de la legislation nationale des parties contractantes 
en matiere fiscale, sans qu’il ne soit loisible aux Etats contractants « « d’aller a la peche 
aux renseignements » ou de demander des renseignements dont il est peu probable qu ’ils 
soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable determine », 
l’equilibre entre ces deux considerations concurrentes devant etre recherche dans la 
condition de la « pertinence vraisemblable ». 

Enfin, il y a lieu d’avoir egard a l’article 24 de la loi du 29 mars 2013 qui dispose 
que « La presente loi n’affecte pas V application au Grand-Duche de Luxembourg des 
regies relatives a Ventraide judiciaire en matiere penale. Elle ne porte pas non plus 
atteinte a l ’execution de toute obligation du Grand-Duche de Luxembourg quant a une 
cooperation administrative plus etendue qui resulterait d’autres instruments juridiques, y 
compris d’eventuels accords bilateraux ou multilateraux. ». 

Sur base des considerations qui precedent le tribunal est amene a examiner la 
demande de renseignements deferee afin de verifier si elle repond aux conditions sus- 
visees. 


Il ressort, en l’espece, de la demande deferee que l’identite des personnes 
concemees par la demande d’echange de renseignements formulee par 1’ administration 

fiscale frangaise est la societe « SAS Villages d’Entreprises » dont le siege est etabli a 

55, rue Pierre Charron a F-75008 Paris. Il s’ensuit que la condition visee a l’article 20 (2) 
a) relative a l’identite de la personne faisant l’objet du controle ou de l’enquete est bien 
remplie en l’espece. 

Il est par ailleurs constant pour ressortir de la demande des autorites fiscales 
frangaises que le controle fiscal porte sur les exercices 2010 et 201 1. 


1 Voir projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure y 
applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 6027, commentaire des articles, 
p. 27 ; idem Modele de convention, commentaire de l’article 26, n° 5 ; idem echange de lettres entre les 
autorites competentes frangaises et luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’accord 

2 Voir Cour Adm. 20 juin 2013, n° 32279C du role, publie sur www.iurad.etat.lu 

3 Voir Cour Adm. 13 fevrier 2014, n° 33792C du role, publie sur www.jurad.etat.lu 
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Quant a la finalite fiscale des informations demandees telle que visee a 1’ article 20 

(2) b) la demande des autorites frangaises invoque les motifs suivants : « La societe , 

qui detient les parts de la societe frangaise semble dans les faits ne pas avoir son 

siege de direction effective situee an Luxembourg. Cette societe ne serait done pas le 

beneficiaire effectif des dividendes verses par la societe frangaise L ’exoneration de 

retenue a la source sur les dividendes verses an Luxembourg serait done acquise a 
tort. ». 


II appartient au tribunal de verifier la finalite fiscale des informations demandees 
a la lumiere de la norme de la pertinence vraisemblable fixee a 1’article 26 du Modele de 
convention, ainsi que le tribunal l’a retenu plus en avant. 

Force est au tribunal de constater a la lecture de la motivation utilisee par les 
autorites frangaises que ces demieres se sont livrees a un exercice de « pec he aux 
renseignements » en demandant « des renseignements dont il est peu probable qu 'ils 
soient pertinents pour elucider les affaires fiscaies d’un contribuable determine ». 

En effet, les autorites frangaises affirment, premierement, pour justifier la 
demande de renseignements, que la demanderesse « semble dans les faits ne pas avoir 
son siege de direction effective situee an Luxembourg ». Force est au tribunal de constater 

que la demanderesse et la societe appartenant au meme groupe de societes, la 

circonstance que cette derniere ferait l’objet d’un controle fiscal en France n’est pas une 
raison necessaire et suffisante, comme le soutient a tort le delegue du gouvernement, pour 
remettre en question la substance de la societe demanderesse, societe mere de droit 
luxembourgeois, et done remettre ainsi en cause la realite de ses activites commerciales 
au Luxembourg en vertu du principe de droit general des societes selon lequel toute 
personne morale dispose d’une personnalite juridique distincte. Par ailleurs, la substance 
meme de l’activite d’une societe de droit luxembourgeois, et en particulier d’une societe 
de participations financieres est une question qui releve du droit interne et qui n’est pas 
de nature a interesser les autorites fiscaies etrangeres. II s’y ajoute que le tribunal doit 
relever que les autorites fiscaies frangaises se livrent, en l’espece, a de simples 
suppositions non autrement etayees des lors que le seul indice dont elles font etat pour 
justifier leur intervention sur base de cette motivation est celui l’une apparence, 
caracterisee par l’emploi de la formule stereotypee selon laquelle la societe demanderesse 
« semble dans les faits ne pas avoir son siege de direction effective situee an 
Luxembourg », laquelle apparence ne saurait, de surcroit, constituer une explication 
pertinente de la finalite fiscale poursuivie. II s’ensuit que la premiere motivation qui sous- 
tend la demande de renseignements querellee n’est pas de nature a repondre au present de 
Particle Particle 20 (2) b) de la loi du 29 mars 2013. 

Les autorites frangaises, affirment, deuxiemement, pour justifier la demande de 
renseignements que la demanderesse « ne serait done pas le beneficiaire effectif des 

dividendes verses par la societe frangaise ». Force est au tribunal de constater, de 

concert avec la partie demanderesse, que le controle fiscal de la societe ne visant que 

les annees d’imposition 2010 et 2011, il ressort a suffisance de droit des pieces et 
elements soumis a l’examen du tribunal et, en particulier, des copies des proces-verbaux 
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des assemblies generates de ladite societe pour les annees concernees, que l’associe 
unique n’a decide d’aucun versement de dividendes pour lesdites annees en 
consideration, notamment, de ce que la perte de l’exercice 2010 s’elevait a 430.312 euros 
et que celle de l’exercice 2011 s’elevait a 552.054 euros. II echet par ailleurs de relever 
que le delegue du gouvernement ne conteste pas ces informations. II s’ensuit qu’en 

l’absence de tout versement de dividende de la societe , la seconde motivation qui 

sous-tend la demande de renseignements querellee n’est pas de nature a repondre au 
prescrit de l’article 20 (2) b) de la loi du 29 mars 2013. 

Les autorites frangaises, affirment, troisiemement, pour justifier la demande de 
renseignements que « L ’exoneration de retenue a la source sur les dividendes versees au 
Luxembourg serait done acquise a tort. ». Eu egard a la circonstance que le tribunal vient 

de relever plus en avant qu’il est constant que la societe n’a pas decide du versement 

de dividendes pour les annees concernees par le controle fiscal, cette troisieme 
motivation ayant trait a la retenue a la source de dividendes pretendument verses a la 
demanderesse, ne saurait elle non plus etre consideree comme remplissant les conditions 
prescrites par l’article 20 (2) b) de la loi du 29 mars 2013. 

II s’ensuit, que les autorites francaiscs etant restees en defaut de rapporter la 
finalite fiscale des informations demandees au sens de l’article 20 (2) b) de la loi du 29 
mars 2013 conformement au critere de pertinence vraisemblable, il y a lieu de constater 
que e’est a tort que le directeur a indique dans la decision deferee qu’a son avis « la 
demande contient (...) toutes les informations necessaires pour etablir la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes » de sorte qu’il echet d’accueillir le recours 
en annulation et d’annuler la decision deferee du 14 novembre 2013. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

se declare incompetent pour connaitre du recours principal en reformation ; 
regoit le recours subsidiaire en annulation en la forme ; 

au fond le declare justifie partant annule la decision directoriale du 14 novembre 
2013 et renvoie le dossier au directeur de 1’ administration des Contributions directes en 
prosecution de cause ; 

condamne l’Etat aux frais ; 


Ainsi juge par : 
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Frangoise Eberhard, vice-president, 

Anne Gosset, premier juge, 

Paul Nourissier, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 20 mars 2014 par le vice-president, en presence du 
greffier Monique Thill. 


s. Monique Thill. 


s. Frangoise Eberhard 


Reproduction certifiee conforme a I'original 

Luxembourg, le 21 mars 2014 
Le greffier du tribunal administratif 
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